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Programme « Un an en France »
Mobilité individuelle des élèves tchèques


Gestion des crises

Recommandations aux établissements d’accueil

en matière de gestion des crises
Gestion des crises
Le présent document consacré à la Gestion des crises vise à faire de l’action « Un an en France » une réussite pour tous les intervenants. Les lignes directrices précisent ce qui constitue une crise (point 1), qui doit participer à la prévention et à la gestion d’une crise (point 2), comment prévenir une crise (point 3) et comment gérer les crises et veiller à ce que les élèves concernés, les adultes référents, les familles d’accueil et les parents aient un cadre commun de référence dans ce type de situation (point 4). Les indications fournies devraient également permettre de gérer efficacement toute crise éventuelle et d’en éviter l’escalade. 

Le présent document Gestion des crises doit être remis à toutes les personnes impliquées dans l’échange : l’adulte référent désigné au sein de l’établissement d’accueil, l’adulte référent désigné par l’établissement d’envoi, la famille d’accueil, l’élève et ses parents/tuteur légaux. Un exemplaire du Plan d’action en cas de crise et des Règles de conduite établis par les établissements doit également leur être remis. 

Toutes les parties concernées doivent comprendre qu’une information sensible concernant l’élève doit être traitée en toute confidentialité et peut uniquement être divulguée, en cas de nécessité, aux personnes directement impliquées dans la gestion de la crise. 

1. Qu’est-ce qu’une crise ?

Une crise peut être définie comme une situation extrême qui, susceptible de perturber gravement la mobilité, requiert une action urgente. Il convient de distinguer les crises des problèmes, lesquels ne sont pas des situations extrêmes exigeant une action immédiate – étant entendu toutefois qu’un problème mal géré peut dégénérer en crise.

Les crises réclament une action d’urgence mais devraient, dans la mesure du possible, être évitées. Il est dès lors aussi important, voire plus important, de s’attacher à la prévention des risques qu’à la gestion des crises. Toutes les mesures préventives ne peuvent cependant empêcher certaines crises de survenir, et il est indispensable que toutes les parties concernées sachent comment réagir dans cette éventualité, et quelles sont les personnes à contacter.

La liste ci-après, qui énumère les situations de crise susceptibles de se produire au cours d’une période de mobilité, n’est pas exhaustive, mais permet d’illustrer un certain nombre de scénarios (problème et solution). 

· Problèmes médicaux

· maladie ou allergie grave

· blessures graves

· accidents (de la route, par exemple)

· grossesse non désirée

· Décès de l’élève

· Problèmes psychologiques

· dépression 

· troubles psychologiques par suite d’actes de violence / d’un viol

· problèmes liés à la consommation d’alcool et de stupéfiants

· troubles de l’alimentation

· Violence psychologique et/ou physique à l’égard de l’élève

· agression sexuelle / physique

· intimidation

· racisme / xénophobie

· séjour dans une famille d’accueil et/ou un quartier où les conditions de vie sont malsaines ou peu sûres

· Élève victime d’un acte criminel 

· Non-respect des règles de conduite et problèmes juridiques causés par l’élève

· comportement à risque

· disparition de l’élève

· arrestation ou garde à vue par la police

· comportement violent

· vol

· consommation excessive d’alcool ou consommation de stupéfiants

· Autres

· pressions familiales en faveur d’un retour à la maison

· décès/maladie grave d’un membre de la famille

· conflits avec la famille d’accueil

· conflits avec le professeur référent

2. Qui doit participer à la prévention et à la gestion d’une crise ? 

L’adulte référent et la famille d’accueil jouent un rôle essentiel dans la prévention et la gestion des crises durant le séjour de l’élève dans leur pays. L’efficacité de leur collaboration et de leur communication est déterminante dans ce contexte.

L’adulte référent doit établir avec l’élève une relation de soutien en veillant notamment à le rencontrer très régulièrement. L’adulte référent doit être prêt à répondre à toutes questions que l’élève ou la famille d’accueil souhaite soulever, et être facilement joignable en cas d’urgence. Un remplaçant de l’adulte référent doit être désigné au cas où ce dernier serait absent ou dans l’impossibilité de remplir sa mission. L’établissement doit s’assurer que l’élève peut toujours contacter quelqu’un en cas d’urgence. L’élève doit être en possession d’un exemplaire du Plan d’action en cas de crise contenant les numéros qu’il peut appeler si nécessaire.

La famille d’accueil exerce une surveillance parentale de l’élève. Elle établit avec l’élève et l’adulte référent une communication agréable et efficace.

Si l’élève montre des signes de difficulté importante (problèmes personnels graves ou difficulté d’adaptation au pays d’accueil), l’adulte référent et la famille d’accueil doivent être en mesure d’agir rapidement pour éviter le développement d’une situation à risque. La démarche peut consister à conseiller l’élève de façon plus intensive, ou à l’aider à surmonter ses problèmes émotionnels. L’adulte référent et la famille d’accueil doivent cependant faire appel à une aide spécialisée si l’élève manifeste des signes de problèmes graves, et ne pas tenter de les résoudre eux-mêmes. L’adulte référent et la famille d’accueil doivent être attentifs à tout signe de malaise de l’élève, et l’encourager à leur parler ouvertement de ce qu’il ressent. 

3. Comment prévenir une crise ?

· L’adulte référent doit comprendre et exécuter sa mission conformément aux instructions contenues dans le guide de l’établissement d’accueil.
· Le bon choix de la famille d’accueil, selon la procédure décrite dans le guide de l’établissement d’accueil sur la sélection des familles d’accueil, est un facteur déterminant pour la prévention des crises.

· Les élèves doivent connaître et respecter les règles de conduite contenues dans le formulaire de consentement parental/tutélaire, ainsi que celles fixées par l’établissement d’accueil (voir le modèle standard de Règles de conduite).

· Les élèves doivent également connaître et respecter la législation du pays d’accueil.
· Les élèves doivent toujours savoir à l’avance à quelles personnes ils peuvent s’adresser en cas de problème. Ces personnes seront, en principe, l’adulte référent et la famille d’accueil. Les coordonnées de ces personnes, ainsi que les numéros d’urgence, figurent dans le Plan d’action en cas de crise établi par les établissements.

4. Comment gérer les crises ?

4.1 Elaboration par les établissements d’un plan d’action en cas de crise
L’établissement d’accueil coordonne, avant l’arrivée de l’élève, l’élaboration d’un plan d’action en cas de crise détaillé. Toutes les parties concernées par la mobilité, y compris la famille d’accueil, l’adulte référent, l’établissement d’envoi, les parents et l’élève, doivent être en possession d’un exemplaire de ce Plan d’action en cas de crise, afin de savoir qui est responsable en cas d’urgence, quelles sont les coordonnées de cette personne, et ce que chaque intervenant est censé faire. 

4.2 Procédure d’urgence de base 

La procédure de base à suivre en cas de crise est la suivante :

· C’est à l’adulte référent ou à la famille d’accueil qu’il appartient d’agir en premier lieu pour remédier à la situation (appeler les services d’urgence ou une aide spécialisée, par exemple).

· La famille d’accueil et l’adulte référent s’informent immédiatement et mutuellement de ce qui est arrivé.

· Au cas où l’adulte référent ou la famille d’accueil sont dans l’impossibilité de résoudre le problème de l’élève au niveau local, ou s’ils n’en ont pas la compétence, ils doivent demander conseil et assistance à l’agence nationale d’accueil.

· L’adulte référent contacte les parents/tuteur légaux de l’élève. 

· Une fois la crise passée, il convient de respecter le souhait de l’élève quant à la poursuite de son expérience de mobilité, hormis dans les cas où son comportement a déjà fortement compromis les chances de réussite du séjour.

· Dans des situations d’extrême urgence, l’adulte référent peut décider de mettre fin au séjour de l’élève. Il devrait cependant, dans la mesure du possible, consulter l’Institut français de Prague et la DAREIC de l’académie d’affectation avant de prendre cette décision. Si l’Institut français de Prague et la DAREIC de l’académie d’affectation ne peuvent être consultés, ils devront être informés de la décision dans les plus brefs délais. 

Une fois la crise passée, l’adulte référent en fera un rapport détaillé dans lequel il récapitulera les circonstances et les conséquences, et envisagera les dispositions à prendre pour l’avenir (recommandations quant à la manière d’éviter des situations analogues ou quant à la manière de réagir en cas de crise similaire, par exemple). Ce rapport peut être exigé à des fins d’assurance, d’action en justice ou d’autres procédures administratives ; il devrait également être envoyé pour information à l’agence nationale du pays d’origine.

Cette procédure de base doit être appliquée dans toute situation d’urgence. Elle est complétée de procédures plus spécifiques pour les types d’urgences décrits ci-après.

4.2.1 Urgences médicales

Les urgences médicales visent toute situation en rapport avec la santé et le bien-être de l’élève. Elles comprennent notamment la maladie grave, les allergies, la grossesse non désirée, l’accident, les conséquences physiques d’actes de violence, et la consommation d’alcool ou de stupéfiants.

La procédure d’urgence de base doit être suivie selon les indications données ci-dessus. Les documents suivants doivent être conservés ensemble et à disposition en cas d’urgence médicale : le formulaire de consentement parental, la copie de la carte européenne d’assurance maladie (l’élève conserve l’original), le certificat médical ainsi que les coordonnées des compagnies d’assurance et d’assistance. L’adulte référent doit conserver l’original du formulaire de consentement parental et les copies des autres documents mentionnés ci-dessus. La famille d’accueil doit garder la copie de tous les documents mentionnés ci-dessus.

Comme expliqué plus haut, c’est l’adulte référent ou la famille d’accueil qui agit d’abord. Ils doivent être en mesure de rassembler et de fournir rapidement les informations suivantes (étant entendu que toutes les données ont un caractère confidentiel) :

· État de santé précis et sécurité de l’élève

· Nom exact et date de naissance de l’élève

· Symptômes et complications

· Soins déjà administrés, et par qui

· Documents requis en cas d’urgence médicale (voir ci-dessus)

En cas de décès, d’autres éléments doivent être vérifiés :

· Circonstances du décès (heure, lieu, évènement)

· Qui a été averti

· Où est le corps

· Liaison avec la police et notification à l’ambassade concernée, s’il y a lieu
· Rassemblement des rapports médicaux, du certificat de décès et des procès-verbaux de la police

· Coordination pour le rapatriement du corps, et pour les obsèques

4.2.2 Urgences psychologiques

Sont visées ici les situations qui exigent un traitement/suivi psychologique particulier : maladie, grossesse non désirée, conséquences psychologiques d’actes criminels, consommation d’alcool et de stupéfiants, dépression, troubles de l’alimentation, etc. Une intervention liée à ce type de problèmes peut être demandée par l’élève lui-même, ou suscitée par l’observation de certains signaux par la famille d’accueil, l’adulte référent, d’autres enseignants ou des condisciples.

L’adulte référent doit s’efforcer de trouver, en concertation avec la famille d’accueil s’il y a lieu, un spécialiste susceptible d’apporter à l’élève le soutien psychologique dont il a besoin (parmi les personnes-ressources de l’établissement d’accueil notamment).  

· Si la situation s’accompagne de problèmes de santé, et dans tous les cas s’il s’agit d’une crise grave, il convient d’initier les mêmes procédures que celles applicables aux urgences médicales.

· Il est recommandé de prendre contact avec des institutions locales spécialisées.

4.2.3 Acte criminel commis envers l’élève 

Cette catégorie d’urgences vise les situations dans lesquelles l’élève est victime d’actes de violence, d’un viol, d’un vol ou d’un vol qualifié.

La procédure à suivre est la suivante :

· soit l’élève prend immédiatement contact avec la police, soit il avertit l’adulte référent, qui l’aide à traiter avec la police et à régler les questions d’assurance éventuelles ;

· si l’élève prend lui-même (elle-même) contact avec la police (ou si cette démarche est effectuée par la famille d’accueil), l’adulte référent doit en être informé dans les plus brefs délais ;  

· la famille d’accueil et les parents/tuteur légaux sont informés par l’adulte référent, et impliqués s’il y a lieu ;

· l’adulte référent aide l’élève à signaler l’affaire aux autorités compétentes ;

· l’adulte référent aide l’élève à contacter sa compagnie d’assurance/assistance lorsqu’une aide psychologique est nécessaire.

Certaines démarches visées à la rubrique « Urgences psychologiques » peuvent s’avérer nécessaires au soutien psychologique de l’élève.

4.2.4 Non-respect des règles de conduite et problèmes juridiques causés par l’élève

Cette catégorie regroupe les infractions aux règles de conduite, ainsi que les problèmes juridiques causés par l’élève (actes de violence, consommation d’alcool et de stupéfiants, accident ou arrestation et mise en garde à vue par la police, par exemple). La procédure d’urgence de base est d’application. L’adulte référent / la famille d’accueil doivent également être en mesure de :

· Recueillir rapidement les motifs de l’arrestation ou des accusations

· Déterminer si l’élève a été mis en garde à vue et, dans l’affirmative, à quel endroit

· Trouver les coordonnées de la police concernée

· Se mettre en contact avec l’élève et la police

· Informer l’Institut français de Prague et la DAREIC de l’académie d’affectation (par l’intermédiaire de l’adulte référent)
En cas de violation grave des règles/lois du pays, l’adulte référent peut décider de mettre fin au séjour de l’élève après consultation, si possible, de l’Institut français de Prague et la DAREIC de l’académie d’affectation. 

4.2.5 Pressions familiales en faveur d’un retour à la maison

· L’élève/la famille d’accueil signale à l’adulte référent que la famille souhaite le retour de l’élève.

· L’adulte référent de l’établissement d’accueil examine avec la famille les raisons de ce souhait.

· Excepté pour des raisons de santé (maladie grave) ou de décès dans la famille, l’adulte référent essaye de convaincre la famille de l’élève qu’il devrait poursuivre sa mobilité.  

· Si la famille persiste à vouloir le retour de l’élève, l’adulte référent et l’Institut français de Prague et la DAREIC de l’académie d’affectation peuvent décider de mettre fin au séjour. Les frais de voyage sont à charge de la famille. 

4.2.6 Maladie grave/décès dans la famille

· L’élève informe l’adulte référent de la maladie grave/du décès survenu dans sa famille.

4.2.7 Conflits avec la famille d’accueil

· L’élève/la famille d’accueil informe l’adulte référent du conflit.

· S’il s’agit d’un conflit mineur, l’adulte référent tente une médiation.

· Lorsque les désaccords entre la famille d’accueil et l’élève sont irrémédiables, et qu’une médiation a été tentée sans parvenir à une solution acceptable, l’établissement d’accueil doit proposer dans un délai de trois jours une autre solution d’hébergement ou le rapatriement de l’élève.
· Si l’élève enfreint gravement les règles, la famille d’accueil peut demander la fin immédiate de son séjour, et exiger de l’établissement d’accueil qu’elle organise un autre hébergement pour l’élève ou son rapatriement. Dans ce dernier cas, les frais de voyage sont à charge des parents/tuteur légaux de l’élève.

· S’il existe le moindre doute à propos d’une famille d’accueil et des risques relevant de la protection des mineurs, l’adulte référent retirera immédiatement l’élève de la famille et organisera pour lui un autre hébergement. En cas de conflit local majeur, il convient de contacter l’Institut français de Prague et la DAREIC de l’académie d’affectation.

4.2.8 Conflit avec l’adulte référent
· L’élève/la famille d’accueil informe le directeur de l’établissement d’accueil du problème. 

· S’il s’agit d’un conflit mineur, le directeur de l’établissement tente une médiation.

· En cas de désaccord irrémédiable ou de perte de confiance, un nouvel adulte référent est désigné.

· S’il s’agit d’un conflit local majeur, il convient d’en informer l’Institut français de Prague et la DAREIC de l’académie d’affectation.

L’assurance pour les élèves
Assurance maladie individuelle de l’élève

· Tous les élèves participants à la mobilité « Un an en France » doivent être couverts avant le départ par un régime national d’assurance maladie. Cette couverture leur donne droit à la carte européenne d’assurance maladie
. 

· L’élève/les parents/tuteur légaux devraient réunir les documents relatifs au régime national ou autre régime de santé dont relève l’élève, et s’assurer qu’il est bien en possession d’une carte européenne d’assurance maladie.

· La copie de ces documents doit être remise à l’adulte référent.

Contacts
	Institut français de Prague

Pôle linguistique et éducatif

Štěpánská 35

110 00 Prague

République tchèque

www.ifp.cz
	M. Jiří Votava
Chargé de mission

E-mail : jiri.votava@ifp.cz
Tél. : +420 221 401 057

	
	


� Ce document a été adapté du guide 2012 Mobilité individuelle des élèves Comenius de l’Agence Europe Education-Formation-France. Le contenu de cette rubrique est adapté du manuel de gestion des crises du Service volontaire européen.


� Pour de plus amples informations concernant la carte européenne d’assurance maladie, voir � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=559" �http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=559�. Il est recommandé aux participants originaires de Turquie et des pays de l’AELE de demander conseil à leur agence nationale pour ce qui concerne les assurances.
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